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Resume du rapport 

Le rap~ort Qui suit examine. en cinQ parties. les succes et 
les echecs du projet MLI/86/018. Au debut du projet. il sembla1t 
Que taus les f3cteurs necessaires pour la reussite du projet 
etaient reunis. A la fin du projet. il est a cons-tater cue la 
reussite n'est oue part1elle: aucune des Quatre parties de l'ob­
jectif immediat n'a ete pleinement realisee. 

Suite a une -introduction- Qui place le projet dans son 
contexte historiQue. la premiere part..:ie presente les problemes a 
resoudre. Specifiouement. ii y avai~ 15 entreprises a rehabiliter 
avec un financement de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et a des 
16 entreprises financees par la Banoue mondiaie a realiser. 

La deuxierne partie liste des produits obtenus et les diffi­
cultes rencontrees ou1 ont empeche la realisation totale de ces 
produ1ts. La difficulte principale rencontree par le oroje~ a 
ete Que la cooperat1on BDM - CEPI, prevue depuis debut 1986, n'a 
cas vu le )cur. Par vc1e de conseauence, le programme de renab1-
l itat1on aes 15 entrecr1ses. ainsi oue le programme de reaiisa­
tion des a entrepr1ses. prevus c1-dessus n'cnt pas pu ~tre 
reai1ses. 

Cec1 a eu oour effet (troisi~me partie> un retard cons1aera­
oie ~ar.s !a formation des cadres du CEPI car.s ies doma1nes de 
soec1a11sat1on cre~us dans .e aocument de orcJet: analyse 
d'en~reor:se. ass1stance a la gestion, assistance technioue et 
suiv1 de realisat1ons a·e~:reorises. 

Pa~rr.·. ies const.atat.1ons et le<;ons a t1rer·· dans !a 
ouatr,erne ~art:e ;1 est a noter aue ies resultats cbtenus sont 
dus aux efforts c~ ~~rsonnel ooerat1onnel affecte au orcJet. 
Cette oisponib1lit~ du personnel operaticnnel. tant national 
ou'1nternat1onal. aura1t probabiement permis la ole1ne realisa­
tion des co1ect1fs au oroJet. si les conci~ions orevues au depart 
s'eta1ent mater1a11sees. 

Dans la c.:rl~:..i1eme partie. il est reccmmanae au Gouverne-ment 
Mal1en de a~c1der oe l'aven1r du CEPI. Le rOle aue le CEPI Jo~e 
actuellemer.~ ne lui permettant pas d'etre l'instru-ment eff1cace 
dont le Gouvernement a besoin, aeux autres pos-sibilites sont 
esQu1ss~es: eel le du -Guichet Uniaue- et celle du -cabinet de 
consu1tant.s". 

~our l'une. comme oour l'autre. il est recommande au PNUO 
d'ass1ster le Gouvernement Malien dans sa recherche d'une ~ol1t1-
Que industrielle conerente. En face d'une tel le polit1~ue. il 
est recommande au PNUD de souten1r une action soit dans le sens 
du -Gu1cnet Uni~ue-. so1t dans le sens du -cabinet de Con­
su"1tants. 

II e~~ recommand~ a l'ONUCI de proposer ses services au 
Gouvernement Mal1en oour une assistance ~ventuelle oermettant la 
mise en olace aes st.ructures necessa1res pour un oon et harmc­
n1euK deveioooement. inaustr1el. 
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0. 1 Avant-propos 

Ce rapport. redige en mars-avr1l 1988. suit a trois mois 

pres le .. RAPPORT D'AVANCEMENT ET D'EVALUATION INTERNE.. Qui a 

arrete la situation de l'avancement du orojet au 31 decembre 

1987. Les conclusions et recommandations Qui ont ete tirees lors 

de son elaboration restent valables bien Que certains details ont 

change en ce Qui concerne les produits obtenus. Ces details 

seront traites dans le chapitre numero 2. 

0.2 Or1g1ne du oroJet 

Cree en mars 1976. le CEPi est un etaol ?ssement. pucl 1c a 

caractere 1ndustr1el et commercial. dote de i'autonom1e f1n­

anc1ere et place actue1iement sous la tutelle du M1nistere ae 

l'!ndustr1e. ae l'Hvdraui1aue et de l'Ener91e. Il a essent1elle­

ment axe s0r trava1i sur l'a;ae aux promoteurs mal1ens pour la 

preparation d'etuaes de ~re-1nvest1ssement et de demanaes d'agre­

ment en vue de oeneficier des avantages prevus par le orem1er 

code des , .west i ssements oromul gue en 1976. 

SJite a 2 proJets preparato1res Qui ont contr1bue a creer et 

a lancer ie CEPI, les proJets SM/Mll/72/011 et SM/MLI/76/002. la 

premiere phase operat1onnelle du projet d'ass1stance du 

PNUO/ONUDI. DP/MLI/7n/002, a facilite la m1se en place des 

structure~ du CEPI et la format1on de ses cadres dans le domaine 

de la preparation des dossiers industr1els. 

La deux1~me phase du proJet PNUO/ONUDI DP/MLl//82/0'2. a 

vu ses obJectifs et ses act1v1tes reor1entes plus part1cul1ere­

ment vers l'ass1stance aux entrepr1ses cr~ees ou en ~01e ce 
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creation. suite aux etudes du CEPI. Pendant cette phase. le 

personnel international du projet a ete affecte au soutien direct 

des actions d'ass1stance du CEPI en faveur desdites entreprises. 

La trcisieme ~hase du projet PNUD/ONUDI {HLI/86/018) est 

orientee, comme 1a premiere phase, vers la .. creation insti­

tutionnel le··. mais de pretention plus modeste, ne visant Que le 

develoopement des capacites du CEPI a faire des prestations de 

service en assistance aux entreprises en voie de rehabilitation 

et/ou en ~oie de creation. 

0.3 D1sposit1ons offic1elles 

Le aocument du oro.1e~ MLI/86/018. signe l~s 27 e~ 28 

fevrier 1987 oar le Gouvernement au Mali, le PNUD et 1'0NUDI. 

fn:a1~ a l& mo1s ia dun~e des c::;erations. 

L'ONUDI eta1~ aes1gnee comme agence d'execut1on aes 

~ations Un1es et le Centr~ d'Etudes et ce Prcmot1cn Indus­

tr1el les !CEPI 1 comme l'organisme gouvernemental a'execut1on. 

La contricut1on au PNUD. fi~ee a i'or1g1ne a $345.000.US CIP 

et revisee en decembre 1987 a S389.473.. eta1t d1v1see en fra1s 

de oersonnel, en frais de semina1re, en achat d'eau1oe-

ment et divers. 

Celle du gouvernement. non-.:hiffree. et31t composee d'un 

engagement de sa oart a fourn1r 11 cadres dent 9 operation-neis a 

temps plein. 2 secreta1res a t~mps ole1n, les locaux reouis oour 

le personnel national plus 1e personnel exoatrie mis a 

dispcs1t1on 

couvertes 

par l 'ONUDI, 1e mat.ar1e1, 

pour la partic1oat1on du 

fourn1tures et deoenses 

personnel national au~ 

Act_1vites !cf. part1e 11-F du docum~nt ,,e proJet>. 
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0.4 Objectifs du projet 

0.4.1 Objectifs de devf.:loppement 

En conformite avec sa politiQue prioritaire de relance et de 

structuration economique, le Gouvernement soutaite faire jou~r un 

r6le preponderant au CEPI. Des orientations lui 5ont ainsi 

fixees dans le cadre du programme d'ajuste-ment structurel 

deploye avec l'assistance de la Banque Hondia1e. 

Ainsi, l'objectif a long terme poursu1v1 par le proJet est 

de doter le CEPI d'une capacite olus grande ae ores-tation de 

service en management industriel et de 1u1 oer-mettre d'accroitre 

les oerformances ~echnioue~ e~ g~st1on-r.elles aes Petites et 

Moye:'ines Entrepr1ses (PMEi ex1stantes OU a creer dent. 

l'assistance lu1 sera c~nf1ee. Cet objectif sera atteir.t 

lorsau'1i sera orouv4 oue le consommateur mal1en aes or-odu1ts 

finaux de ces PME sera sat.1sfa1t tant sur ie olan auantitat.1f que 

qual nat.1f. 

0.4.2 Ob1ect1f immediat 

Pour atte1nare i'obJectif de developpement susment1onne. ie 

proJet assister-a le CEPI a realiser l'obJect1f immed1at su1vant: 

developper ia capac1~e du CEPI a fa1re des prestat1ons de serv1ce 

en 

1. analyse d'entrepr1se. 

2. ass1stance a la 9est1on d'entreprise. 

3. assistance technioue en mat1ere de production at 

d'entret1en pour un ensemble de 15 entreprises ex1stantes 

et 
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4. suivi de realisation de petites entreprises en voie 

de creation pour on ensemble de 8 entreprises 

nouvel1es. 
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PROBLEME DE DEVELOPPEMENT ET 
PROBLEMES IMMEDIATS A RESOUDRE 

Probl~me de developpement 

Le orobleme de developpernent, tel qu'enonce dans le document 

de projet, est "d'optimiser ls! performance technique et la 

gestion des PME existantes ou ~ creer afin d'ameliorer ~ degre 

de satisfaction aualitatif et guantitatif du consom-mateur 

ma1ien. Cet obiectif s'inscrit dans les orientations 

programme par ~ en visant ~ participer aux efforts de 

rehabi 1 itat1on et de re lance de 1 'economie nationale. ·· 

En effet. etant dcnne aue ie secteur aes PM! mai1er.nes 

or1vees est un sect~ur tres :eune. !es 1naustr1es creees ou 

en vo1e ce creation rencontrent des oroolemes d'ordre divers 

au1 entravent 1eur performance. Les promoteurs 1ncustri~ls 

ma11ens n'ont pas encore acquis une experience profonde de ia 

gest1or. et de 1'operaticn d'1ndustr1es or1vees au Mali, sur-

tout en Ce qui concerne la resolution de problemes d'ordrs 

technique ou de gest1on. De ce fait. l'efficacite et 1a 

rentao1lite des unites industrielles creees et/ou en voie de 

creation se trouvent compromises. 

Sur la base des resultats obtenus en assistance aux 

entreprises oendant l'exercice du projet MLI/e21012. il a ete 

decide ~ar le Gouvernement Malien, le PNUD et l'ONUDI 

aue le CEPI, avec l'aide d'un nouveau proJet. MLI/86/018, 

pouvait ass1ster valablement le secteur industriel prive 

malien a resoudre ses oroblemes d'ordre tecnniaue et gest1on-

nel. A cette fin, le nouveau proJet ava1t pour cible le ren-
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forcement du CEPI et plus particulierement de sa ··oivision 

Assistance aux Entreprises-. C'est en effet par e1le Que. lors 

de la rehabilitation OU du demarragc d'unites indus-trielles, le 

CEPI pourrait devenir un outi: efficace d'assistance oour les 

prornoteurs industriels maliens a la recherche de solutions a 

leurs problemes. 

Outre une augmentati=n de l'efficacite et de la ren-tab1lite 

aes unites rehabilitees ou nouvellement creees. un effet 

multiplicateur sur ie developpement de l'industrie privee 

melienne etait attendu, si la performance des PM! maliennes 

pcuvait etre amel1oree. or. en attendant 1a mcn~ee d'une genera­

tion d'entrepreneurs lndustr1els maiiens exper1mentes. formes 

dans les eccles ou sur-ie-tas. et caoaoles de transmettre 1eur 

exoert1se. les techniQues ou1 font ou'une entreor1se est oerfor-

mante sent tr~r.srn:ses d'entrecrise a entreprise oar une osmose de 

1'1nforma~1~n ou par ~e m~uvement du personnel d'une entreor1se ~ 

l'autre. 

Les oromoteurs et les cadres maliens ~·ayant encore Que peu 

d'exper1ence dans le SPcteur lndustr1ei prive, les techn:oues de 

gestion et ae producticr. ont tendance a rester stat1onna1res. 

Dans cette situation, l'assistance du CEPI a certa1ns oromoteurs 

oourrait corriger cet etat de fait et. la dissemination naturelle 

des technioues entre entreprises aidant, l'effet multiolicateur 

pourra1t deven1r alors une realite. 

Un accroissement maroue du nombre des demandes des PMI 

a benefic1er des prestations du CEPI en matiere d'ass1stance 

technique et en gestion temo19nerait du succes du CEPI dans 

ce doma1ne. 



I 
1 • 2 

Afin 

··oeve looper 

_,_ 

Problemes immediats a resoudre 

de faire face au probleme pre-cite, 

lg capacite du CEPI ~ faire des 

services en: 

-analyse d'entreprise 

-assistance a lg gestion d'entrepr1se 

il falla1t 

prestations 

l . 

de 

-assistance 

d'entretien. 

technique matiere de production et 

1..... Developper ~ capac1te du CEPI ~faire des pre5tat1ons 

ae serv1ci:s en: 

-su1v1 ce real1sat1on de petites entreprises en vo1e gg 

creation. 

Cette accroche a ete cno1s1e oarce aue ~e CEO! entenaa~t 

accroitre sa capac1te d'intervent1on en us1ne en vue de 

po~~o~~ oart1c1oer efficacement. aux orogrammes ae renab111-

tat1on et de rea11sat1on d'entreprises industr1e11es. orevues 

pour :987 et 1988. Pour ces memes programmds, les oromct.eurs 

industr1e1s ma11er.s et ieur pr1nc1pal bailieur oe fonds, la 

Banaue oe Oeveicc~ement cu Mal1 CBDM) ava1ent ewor1me le 

ces1r de voir le CEPI ame11orer et augmenter sa capac1te dans 

ce doma1ne en vue d'y part1c1per act1vement. 

En effet. en 1986, deux programmes, l'un pour la 

rehabilitation ae 15 entreprises 1ndustrie11es ex1stantes et 

l'autre pour la realisation de 16 entreor1ses industr1e11es 

nouvelles, ant ete mis au point par le CEPI et la BDM avec le 

concours de deuJ( ae ses bailleurs de fonds, la "Kred1tanstalt 

fur Wiederaufbau" et la "BanQue Mondi ale" ( KfW & IDA). 

De plus, le f1nancement des actions du CEPI, necessa1re 

pour ces rehabilitations et realisations, etait prevu da~s 
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les programmes de la BDM: 7 millions de francs CFA pour le 

programme de rehabilitation et 20 millions de francs CFA pour le 

progra~me de realisation. Des negociations et des 

echanges de correspondance entre la BDM et le CEPI avaient 

determine le tarif a pratiQu~r par le CEPI pour son assis-tance: 

0,75% par an du credit moyen terme non-encore rem-bourse au 

moment de la signature du contrat liant le CEPI avec l'entreprise 

a assister. Des le demarrage des programmes, prevu pour mars 

1987, la BDM se oorterait garante du paiement des sommes dues au 

CEPI par les entreprises assistees. 

En decembre i985, lors des travaux de ia Mission 

d'Evaluation/formulat1on au proJet MLI/86/018, 1a Represen­

tation de la Banque Mona~aie a Bamako a oresente ses 

nouveiies dispos1tions concernant 1'a11ocation des orets de 

subst1tut1on, notamment un pr~t de 160 mi111onF oe francs CFA 

CUS$520.000. l accord~ au CEPI pour l'annee 1987. D'aores la 

Representatic~ de ia Banque Mond1ale. une oartie importante 

de cette somme - US$157.000. ou 47 millions de francs CFA 

Ccr4d1t C~PI/3Bl - devait ~tre utilisee pour l'assistance aux 

entreprises en voie de realisation; les entrepr1ses finan­

~ce~ ~ar la BDM utilisan~ 1a ligne N 985 de l'IDA. Cette 

"subvention" de la Banque Mondiale etait a aoditionner aux 

sommes prevues en remuneration des contrats a signer entre le 

CEPI et les promoteurs 1ndustr1el£ sous l'egide de la BDM. 

Enfin, la BDM a annonce a la Miss1on le demarrage, pour fin 

1987 OU debut 1988, des programmes de real1sat1on des 

1nvest1ssements finances par les i1gnes de la Banque Afri-

ca1ne de Developpement (BAD) et l'Organ1sat1on des Pays Ex­

oortateurs de Petrol~ iOPEP). Ces deux lignes reoresentaient 

le f1nancement d~ 26 entrepr1ses .. Ces entrepr1ses seraient a 
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assister a oartir du moment ou le CEPI devait avoir son per­

sonnel d'assistance forme, familiarise avec les techniques 

d'ass1stance et d1spon1ble, suite aux actions menees dans les 

programmes precedents. 



- 10 -

2. PROOUITS OBTENUS ET DIFr·ICULTES RENCONTREES 

2. 1 Produits a obtenir 

2. 1 . 1 

Un departement charge de l'assistance et de 1a reali-

sation (Division Assistance aux Entreprises) renforce 

et autonome disposant: 

2.1.1.1 

de procedures operationneiles d'intervention pour ies 

ent.repr1ses en diff1culte dans les doma1nes d'anaiyse 

d'e~treor1se. c'amel1oration de ia gest1on (comptab1i:t.e. ;est1on 

oes stocks. etc ... ) et pour le suiv1 des entrepr1ses necess1tant 

une ass 1 stance iegere. 

- .. . .. 
- •••I•..:. 

Ce ~rocedures ooerat1onnelles a'1ntervent.1cn pour les 

~~~reprises nouve11es cans 1es aoma1nes c'ooten~1cn de 

f1r.ar.cement.. ae suoerv1s~on de la rEal;saL1on ce travaux 

oe gen 1 e c1.11, ce oreparat1on de cont.rats d'acnat et de 

=c~~r~~e aes ~01nts sens1bies avant ieur mise en rGut.e. 

2 • : • l . .; 

a'un personnel forme dans ie doma1ne d'analyse. c~ 

management et d'audit techn1Que d'entrepr1ses, 

.2.1.L4 

d'une caoac1te a prc~pecter le marche de services, _ 

oart1c1oer a la negoc1at1on et a la vente de ces 

serv1ces, 

:::.1.l.? 

aP. ~r0cedures internes v1sant a controler la Qual1te des 

serv1ces fourn1s aupr~s des clients et 
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2.1.1.6 

de structures organisationnelles souoles et d'effectifs 

adaptes en aualite et en auantite a l'evolution des besoins. 

2. 1 • 2 

Un plan d'action correspondant a la mise en oeuvre des 

programmes de rehabilitation des unites financees par la 

ligne KfW et de realisation des unites financees par les 

lignes IDA, OPEP et BAO. 

2. 1 . 3 

Formation ae i'ensemble du oersonne: jans ies comaines 

d'analyse, du management et d'aud1t tecrn1~~; o'entreorises. 

2.2 

2.2.l 

Proaui~s obLenus et diff1cui~es rencontrees 

orodu1t 2.1.1 

Un cepartement cnaroe de !'assistance re~force et 

autonome d1sposant: 

Ce oroduit est oart1ellement realise. !i est a1v1s~ en s1x 

sous-produits: chacun est traite c1-dessous. 

2. 2. 1 . 1 & 2 scus-produ its 2. i . 1 . 1 a. 2. 1 . ! . ::. 

de procedures operat1onnelles d'inter,,ent1on pour 1es 

2.1.1.1 entreprises ~ difficulte ..... 

2.1.1.2 entreprises nouvelies ... , 

Comme 1ndiQue dans le rapport d'avancement au1 a arr~te 

la situation du projet au 31 decembre 1987, ces deux sous­

produ1ts eta1ent presaue realises a cette oate. Au moment de 

la redaction de ce rapport, les fiches et ies formulaires, 

ains1 aue les procedures operationnelles, 001.!r les entre­

or1ses en d1fficulte ~uss1 bien aue pour les entreprises 



- 12 -

r.ouvel~e5. ont ete preparees, puis actualisees et sont main­

tenant disponibles dans leurs versions definitives. 

2.2.1.3 sous-produ1t 2.1.1.3 

d·un nersonnel forme dans ~ domaine d'analyse, du mana­

gement et d'audit technique d'entreprises, 

Le personnel de la Division Assistance aux Entreprises est 

forme dans le Jomaine d'analyse. du management et d'audit 

technique d'entrepr1ses, mais le niveau general de cette for­

mation est insuffisant. ~eci est du essentiellement au re-

tard dans le demarrage de la formation et au nombre relative­

ment faible de doss1ers traites oendant la perioae de for­

mat1on. La formation du oersonr.el de la Division sera 

~ra1~ee ci-dessous. cans !e paragraohe numero 2.2.3. 

2.2.l.4 & 5 scus-oroauit.s 2.1.1.4 & 

La realisation de ces deJ~ sous-prcduits deoendait ~e 1a 

m1se ~n oiace par la Direct1on Generale cu CEPI de ia str~c-~~r~ 

ccmrr.erc1ale et de la structure du ccntrole 1nterne de 

aual1te de la prestation aes services. Ces structures ont 

ete mises en oiace a la fi~ du mc1s d'octobre 1987. mais ne 

sont toujours oas operat1onnelles. 

2.2.1.4.1 sous-produ1t 2.1.1.4 

d'une capac1te ~ prospecter ~ marche 2§. services. ! 

part1c1per 

services, 

~ negociat1on et ~ ~ vente de 

L'absence d'une structure ooerationnel 1e de prospection du 

marche des services a fait cruellement defaut depuis le mo1s 

d'avr1l 1987. auand la eanaue de Developpement au Mali 

a remis en auestion les accords negoc1es en 19&6. I 1 fal lalt 

d&sorma1s partager le marche de services d'ass1stance entre le 
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CEPI e~ l'Institut de Prcductivite et de Gestion Previson-nelie 

(IPGP). Du debut du mois d'avril, auand cette nouvelle mesure a 

ete ~ortee a la connaissance du CEPI. a la f~n du mo1s de Juin, 

Quand les negociations entre le CEPI et l'IPGP ont pris fin. il 

n'y a pas eu de veritables actions d'assistance organisees sur la 

base de contrats signes. !1 a fallu attendre le mois d'aout pour 

la signature du premier contrat d'assistance. 

A la fin du mois de juin, il a ete constate Que le CEPI et 

l'IPGP n'allaient pas arriver a un accord satisfaisant pour les 

deux organismes. Une lettre du CEPI. adressee a la Banoue de 

~eve1~opement cu ~ali et datee du 12 ju1iiet 1987, p~cccse. 

au'etant donne ia s1tuat1on de non-accord decrite dans ies 

comote-renaus de reun1on CEPI-IPGP des 15 et 28 ma; 1987, au'un 

marcne separe ocur ~8 entrecr1ses so1t s1gne entre le CEPI et la 

BOM. Entretemcs. 11 a fa1:u ~~~~a1::~r er. ~arge au systerne tel 

aue ~re~u oar la BDM dans l'atcente d'une reponFe ~ :ette le~tre 

qui. Jusau'a ce jcur. est restee sans su1te. 

A par:1r de jui11e~ 1987. la BOM n'a olus ete caca~1~ 

d'ncnorer ses engagements en Chambre de ccmoensation avec les 

autres oanaues de ia p1ace e~ a cesse de debloauer les f 1nanc~­

ments de fonas ae roulement ~es entrepr1ses 1ndust~1e::es aue le 

CEP! alla1t assister. De plus, le programme de rehabilitation a 
financer par la Kred1tanstalt fur W1ederauf~au ne demarrait oas. 

faute d'un accord entre la B~M et la KfW. Ces etats de fait ont 

mcntre clairement aue la eanaue de Developpement du Hal1 n'alla1t 

plus Jouer le r6ie d'inter-med1a1re puissant entre le CEPI et les 

promoteurs 1ndustriels comme il ava1t ete orevu decu;s le mo1s ce 

fevr1er 1986, auand les negoc1at1ons CEPI - BDM ava1ent commence. 

En l'absence de contrats s19nes, tel aue or4vus par le 

proJet d'accords de 1986 entre le CEPI et la BOM, et en l'absence 
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au CEPI d'une structure operationnelle pour la prospection du 

marche des services, le orojet a essaye de combler ce vide. La 

D1vision Ass1stance aux Entreprises a prepare une liste des 

entreorises Que le CEPI proposait d'assister. A partir de cette 

liste, acceptee et approuvee par la Direction du CEPI, le projet, 

en la personne de l'Expert en Gestion, a organise la prospection 

de la clientele, la negociation et la vente de contrats d'assis­

tance. Il a mime or~anise la transmission et le transfert, de 

chez ie promoteur JUSQu'au service de la comptabilite du CEPI, 

des sommes per~ues a la signature de ces contrats. 

Les deux oremiers contrats d'assistance ont ete s1gnes en 

aout 1987. c1nc mo;s apres la date a laQuelle le CEPI aurait du 

avoir sept ou huit contrats s1gnes en main. Les prem:eres 

act;ons c'ass1stance a mener sous contrat avaient ete prevues 

oour le mois ae mars 19S7. Entre janv1er et aout 1987, 11 n'y a 

pas eu au CEF: a'act1ons c'ass;stance au~ entrepr1ses sur base de 

contrats signes. A l'exception. toutefo1s. d'una act1on demarree 

en 1985, d'une mission de prospection d'entreprises en dehors de 

Bama~.c et d'un grand nombre de vis1tes d'entrepr1ses dans Bamako 

meme. 

Pour des ra1sons externes au proJet exo11citees c1-dessus. 

le debut des act1ons a mener sous contrat eta1t retarde de plus 

de cina mo1s. De clus. ce deout d'assistance en aout 1987 etait 

Oien t1mide par rapport a ce Qu1 avait ete orevu, a Juste titre, 

par la Miss1on d'Evaluation/formulation ae decembre 1986. En 

effet. au moment cu le CEPI a signe le premier contrat 

d'ass1stance avec un promoteur industr1e1, le CEPI, sous l'e91de 

de la Banaue de Develoooement du Mali, aura1t deja du etre au 

travail avec 15 a 18 entrepr1ses. 
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2.2.1.5.1 sous-produit 2.1.1.5 

de procedures internes visant ~ contrOler ~ gualite des 

services fournis auores des clients et 

Ce sous-produit. Qui dependait pour sa realisation 

mise en place par la Direction du C~PI d'une structure 

de la 

ope-

rationnelle de contrOle interne de la Qualite de la presta- tion 

de services. n'est pas realise. La personne nommee a ce poste 

est actuellement boursiere aux Etats Unis. depuis 1985: et. 

d'apres son programme. il ne rentrera au Mali Qu'en juil1et 1988. 

Afi~ de pai1ier a cette carence. le oersonnel de la 01visicn 

Ass1stance aux Entreprises et le proJet tiennent des re~~ions 

hebdcmada1res de mise au po1nt des p~ogranvnes d'ass1stance 

fcurn1s aux en~reor1ses 1ndustr1el1es Pbr les cadres de la 01v1-

s1cn. De plus, en dehors aes 0Di';at1ons conLractuei1es 11ar.~ 

les oromoteurs et le CEPI. la Divis1on et le projet contactent 

regui1erement 1es promoteurs des entreorises assistees 3f~~ ~e 

ie3 ecouter et de modifier ~u beso1n les programmes d'aszistance 

en fcnct'on de ~eur desiderata et o&s oeso1ns de leur~ entre­

prises. 

Cec1 ne represente pas le scus-produ1t tel Que decr1t oans 

ie document du oroJet, ma1s a servi et serv1ra JUSQu'au moment ou 

la structure prevue deviendra operat.1onnelle. A ce moment-1.a. 1 ! 

faudrait aue le CEPI songe a developper les procedures neces­

sa1~es en correlation avec les realites de ses programmes de 

prestations de services: etudes et assis-tance. 

2.2.1.6 sous-orodui~ 2.1.1.e 

~ structures organ1sat1onnelles ~ouples et d'effect1fs 

adapt£5 en gual1te ~en guant1te ~ l'evolut1on des oeso1ns. 
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Il est extremement difficile pour la Direction dl• CEr:C 

d'accepter une -structure organisationnelle souole-. Al.• con-

tra1re. suite au remaniement du mois d'octobre 1987, il ya plus 

de cloisonnement qu'avant et avec davantage de chefs. 

Ce Qui a etonne le projet est Que cette difficulte s'est 

manifestee au sein meme de la Division Assistance aux Entre-

prises. 

En effet. au niveau du CEPI il y a un cloisonnement 

entre Divisions: le personnel d'une Division ne travaille pas 

dans une autre. Dans la Division Assistance aux Entreprises 

un agen~ charge d'un dossier ne travail le pas sur 1es dos-s1ers 

d'un au~~e agent. 

Il y a aes degres oe c1fference entre 1es aeux oos1t1cns, ~E. •e 

de ~a D1rect1cn E: ce11e ce la ~iv;sion. ma1s 1~ est certain Que 

ressoi..:rce 

d'un -responsable de dossier-

pour le ··resoonsab 1 e·· a ..... ...... ~· ·~ r ----·'I:' 

devenant oerscnne 

aossier a pr1s enor-

mement. oe temos avant de n'etre Que part1~:1ement acceptee. De 

fa~~. le 00ste "resoonsable de doss1er- est passe dans le syst~me 

de fonct;onnement. ae ia D1vi!'.:::rn. alors Que le cost.e pe~s::nne 

res sou ... ·::e n'est une real1te Que sur le pap1er. Tout se passe 

comme s; ;es ceu~ fonct1ons eta1ent oer~ues da~s une opt.1Que 

hlerarch1Que et aue le passage "souple" de 1·une A l'autre so1t 

d1ff1c1le a accepter. voire a concevo1r. 

Les ··personnes ressources·· ne sont pas consultees de fa~on 

systemat1aue et r~yuli~re par leurs "responsables de doss1ers". 

Ouand le --esoonsable- est en conge, en m1ssion ou s1mplement 

absent. ses personnes ressources ne sont pas au courant du 

doss1er et ne sont nl en mesure d'assister le promoteur. n1 

d'~~!a1rer la 01rect1on du CEPI en ce ou1 concerne son evolution. 
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Les notions de travail d'eQuipe et de polyvalence des foncticns 

semblent d1fficiles a 1ntrodu're dans une tradition forternent 

marQuee ~ar 1a hle~archisation. 

Les effectifs de la Divis~on sont relativernent bien adaptes 

en Quanti~e a l'evoluticn des besoins, mais le controle des 

fiches de visite d'entreprise demontre Que, sur le plan de 

l'assistance aux entreprises. les chefs (il ya en trois). ne 

sont pas operationnels. Un chef, le -senior Consultant-. pour 

une Division comoosee de lui-meme et seot consultants. serait 

suffisant. Trois chefs non-operationnels pour cinQ consultants 

operationneis est une a~~rration sur ie olan du management. de 

l'utilisat1on des ressources huma1nes et de l'eff1cac1te s1mo~e. 

les deu~ chefs intermediaires etaient auss1 coe-

raL ·1eis sur ie ~i~~ c: 1'ass1stance au~ entrepr1ses cue les 

cadr-::s. 1a s1tuat:cr. ser~~~ 1a meme oue ~e~le ~·~r. ~rana cac1net 

de consultants avec ces ·sen1ors-. des ..:un 1 O!'"S oes 

consul:.ants. Ma1s. ~ar.s 3e tels cao1nets les ·Jun1ors· sor.t des 

consult.ants operat;onr·e:$ comme ies autres: 1ls sor.:. r-esoor.s.::::::~es 

de t.aches de coord1na~1cn et de ver1f1cat1on en plus c~mme j~~~1-

ficatifs de leur prime. 

La aua11te des effect.ifs laisse a aesi~er. Il manc~e au 

CEPI un ver1table -sen1cr Consultanth autour duQuel la D1v1-s1cn 

devra1t. etre articulee. Il manque auss1, a tous 1es cadres oe la 

Oivis1on, une experience personnel le en entreprise. Sans avoir 

jama1s travail I~ en entreprise. il leur est demande d"analyser 

des situations d'e~treprise, dlagnos-tiQuer les oroblemes et 

enfin de "conseiller" pour une ap-plication et une efficac1t~ 

immediat.es afin de remplH· leur r61e de ""consultant""! 
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2.2.2 oroduit 2.1.2 

Un plan ~·action correspondant ~ ~ mise en oeuvre des 

crogrammes de rehabilitation des unites financees par 

l igne KfW et de realisation des unite financees par les 

Ce produit a ete realise pour les programmes a financer oar 

la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et par la Banque Mondiale 

lIDA). mais ce plan d'action est reste lettre morte a cause de ce 

aui a ete decrit a-propos de la Banque de Developpement du Mali 

dans 1a section 2.2.1.4.1. Etant donne ou'il faut avo1~ un 

partena1re bancaire en place pour la prepar~t1cn d'un plan 

a·ac~1on pour la rea1isation des unites a financer par les iignes 

OPEP et e~D et Que ce partenaire. la BDM. n'est pas actif en c~ 

moment a ~~use a'une restruct.uraticn de ses affa:~es, :a deu~1eme 

par~1e oe ce produ1t ne sera pas realisee pendant la duree de ce 

~ ? : -. -. - produ 1 t 2. i . 3 

;:ormat. i ·:Jn ce 1 • ensern.1:> 1 e du Q..ersor.ne 1 dans 1 es doma 1 nes 

~·analyse_._ :nanagement et :J'audit technique j'entre-

prises. 

Ce ~roduit est oartiellement realise. Cinq cadres sent 

formes et ooerat1onnels. Trois remaraues sont a formuler 

concernant cette formation. 

1. Le niveau de format1on des cadres de la Division est en-

core relativement faible a cause de la duree de cette 

format1on. En effet, la methode choisie et.ant la for- 1on 

··sur-le-tas··. le nlveau a escompter eta1t fonct1on de la richesse 

du programme: c'est-a-d1re du nombre de 

1ss1ers valablement trait.es oar chaaun pendant la duree 
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de l'exercice. Malgre le ratard dans le demarrage du prc­

gramme d'assistance et, par voie de conseauence. 1e retard 

dans le traitement de dossiers d'assistance par les cadres 

a former, il est a constater Que les cinQ cadres ope­

rationnels sur le plan assistance aux ent~eprises font un 

travail Qui est assez correct et qui, dans la majorite des 

cas, est satisfaisant pour le client. 2. Le nombre de 

cadres formes est bien plus faible Que prevu dans ies 

estimations du debut. Ceci auss1 est du au retard dans ie 

lancement des activites d'assistance et au volume des 

act1v~tAs une fo1s 1ancees. trois des cinq ~aares 

opera~;onnels ont ete 

En effet, 

recrutes soec1f1oue- ment pour 

l'ass1s~ance a~~ ~n~reprises et deu~ d'en~~e eu~ 

recrutes en m~; :s2:. E~an~ donne Que ie recrute- me~t ce 

nouveaux cacres ~~a~t suboroonne car la Direct;cn 

s1gr.a~ure de contra~s a'a~s·s~ar.ce e~ etant dcnne qu'au ~•cmen: de 

ia recact~ar. de ce raooort il ~·ya eu que 14 cc~trats s1gnes. ;I 

n'est pas etonnant Que le nombre de cadres formes so1t reste 

faible. 

3. La format1on ~es cadres de la D1vis:on n'a cas eu comme 

consequence 1a formation d'une eou1pe. Ceci est visible 

les attitudes des uns oar rappcrt aux autres. En effet, 

dans 

les 

cadres operationnels se dist1nguent aes non-operationnels par 

leur fa~on de trava11ier et de se soucier de~ promoteurs et 

entrepr1ses au-dela de leurs dossiers. De plus. Quatre des cine 

prem:ers ont compr1s oue les 'fiches de v1s1te·· et les rapports 

de mission les aident cans leur trava1 1 • Les non-ooerut1onnels 

ne rempl1sser1t oue peu ou pas de fiche~ et ne font pas~~ rap­

ports par ecr1t. Cec1 est visible aussi oar la man1ere dont les 

informations sent classees a l'1nt~rieur de la 01v1sion. Au lieu 
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d'utiliser le classeur a Quatre tiroirs prevu pcur 1e classement 

des dossiers d'assistance, chaoue cadre garde ses dossiers dans 

ses tiro1rs. ou ailleurs. les sous~rayant ainsi a l'utilisation 

de ses collegues. 

general. 

personnes ressources .. , ou de la Division en 

Pour oue la Division puisse disposer -d'un personnel 

forme·· (Cf. supra 2.2.1.3) dans des domaines pre-cites, il a 

fallu organiser sa formation sur place afin d'avoir ce personnel 

disponible pour le programme de travail prevu (KfW, IDA, et al). 

A cet effet. il etait orevu oue le oersonnel 1nternationa~ du 

proje~ continuerait a former les cadres deJa en vo;e de for~at1on 

et aue ces ~adrss ~:rrne~aient. a leur tour. des cadres recr~t~s 

spec1alement oou~ ce programme d'assistance. 

Cec1 a~~~ ~~1v1 ~3r~;3l lement. c"est-~-dire cue le cerscn-

nei 1nternat1cna~. ::~: e~ assurant 1a formation oes cadres deja 

en o1ace. a ~?a1eme~~ ~ssure la formation des cadres nouvei~ement 

recrut~s. S1 le orogramme ava1t demarre au moment orevu. les uns 

aura·-nt orobab1ement ete suff1samment formes pour assurer ~ne 

partie de :a formation aes autres. 

Le retarc oans ~a signature des contrats d·ass1stance et. 

par vo1e de conseouence. celui du demarrage effect1f Ou programme 

d'assistance au- entr·eprises a rehabiliter OU en voie de cr~a~ic~ 

est la cause un1oue du retard dans le demarrage de la formation 

sur-le-tas cu oersonnel aftecte a la Division Ass1sLance au~ 

Entreprises. Bien avant Janvier 1987, le personnel de base, tant 

national ou'1nternat1onal. eta1t en place et pr~~ a fonct1onner 

sur les programmes de rehac1l1tat1on et de real1sat1on d'entre-

pr1ses 1naustr1elles. 
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De olus. dans le cadre du projet. un seminaire de for­

mation ces cadres de la ~ivision etai~ prevu pour le mo1s d'octo­

bre 1967 avec un mo1s de preparation Qui Oevait com-mencer en 

septembre. Il a du etre reporte a janv1er 1988 afin Que les 

develop­

de cas 

cadres de la Divisior participant au seminaire puissent 

per QUelques dossiers d'assistance a trai er en etude 

durant le mois de preparation et pendant les huit jours de sean­

ces de travaux de ce seminaire. 

Ce seminaire. anime par un Consultant recrute par l'ONUDI, a 

ete unreel succes ccmme l'a orouve l'amelio~at1cn des rendements 

des cadres ainsi cue leurs changements d'att1tude enregist~es 

aeou1s cette renco~tre. ~a methoae choisie par ie pre _:et. 

l'etude ae cas c ass1stance recente. a fourn1 au~ oart1~1can~s un 

JeU Ce Carametres a 1 '~~~t.erie·1r dUQue1 i 1s avaient la OOSSi:Ji: "':.~ 

de faire une au!o-~nalyse de leu~s experiences d'assistance aux 

La preparation des cas et~1t 1a1ssee aux so1ns c~ --~~-

ponsao:e ae chaaue aoss1er. ma1s avec les conse1ls ~t sous 1a 

superv1s1on du Consultant. Faute a'un pl~s grand ncmbre de cas 

assez approfond1s d'assistance. 

presentees pendant ies seances. 

il n'1 a eu Que sept. etudes 

Ces ~as or.t ete toutefois trai-

tes avec une tres grande rigueur par les Quatre -responsables·· 

aui les ont prepares, ainsi Que par le Consultant et les autres 

part1c.1oants. 

Les autres participants, 1es membres de la Division As-

sistance aux Entrepr1ses ou1 n'ava1ent pas de cas d'assis-tance a 

tra1ter. le personnel international du proJet et Cleux 

entrepreneurs de la place, non-impl1ques dans les cas pr~sen-t~s. 



- 22 -

ont contr1bue a l'auto-analyse. La presence des deux entrepre-

neurs a ete hau~ement appreciee a cause de la competence avec 

1aQJelle ils ont su developper le point de vue des promoteurs, 

clients du CEPI. 

Un des result3ts immediats de ce seminaire a ete une refonte 

de la pensee de la Division Assistance aux Entreprises en ce QUl 

concerr.e le tyoe de contrat Quele CEP! proposait aux oromoteurs. 

Les contrats oroposes jusQue-1a etaient renouvelab1es et d'une 

duree d'un an. Aujourd'hui, des contrats allant de Quelques 

jours a QuelQues semaines d~ duree sent proposes pour les ser­

v1ces pcnctuels d"assistance. 

Cette or1er1ta~1on ~orrespo~d ~ un etat d'espr1t che: les 

clients. En effet, les oromcteurs pref~rent le contrat ae courte 

auree parce qu'11s 3rrivent i m1eux contr61er les resuitats. I1s 

v1ennent ensu1te. demander d'autres services, auanc 1e pr·em1er 

Le CE~!. auss1, trouve sen avantage cans ce ~joe de contrat 

parce que ies ~a1ements et ies orestations se font de f~~on 

presaue simultanee: 1'argent ne=essa1re pcur la realisation du 

programme d'ass1stance est verse au CEPI, par ie promoteur, Quand 

les travaux do1vent demarrer. Ceci evite, au CEPI, l'obligat1on 

de faire des prev1s1ons de tresorer1e et assure 13 disoonibilite 

des sommes necessa•res pour ie bon deroulement du programme. 

Le contrat a longue duree etait valable pour le CEPI ouand 

11 y avait un financement prevu et quand le ba1lleur de fonds 

avait le oouvoir d'ex1ger du promoteur la signature d'un tel 

contrat et d'en assurer le ca1ement. Ouand le promoteur doit 
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payer lui-meme ocur le service. de sa poche et sans f~nancement. 

les contrats de courte duree trouvent davantage de ciients. 

Un autre resultat du seminaire a ete l'acceptation par la 

Division de l'idee Qu'un "responsable de dossier" peut ~tre 

quelQu'un d'autre qu'un economiste-gestionnaire. En effet. en 

depit de toutes les explications de ce projet, du projet prece-

dent et de la SOD! (societe fran~aise ayant effectue. en ~984. 

l'audit structure1 du CEPI), ies dirigeants de la Division 

restaient persuades qu'un dossier ne pouvait etre traite cue par 

un economiste-gest1cnnaire. Il est maintenant admis aue le 

"respcnsable du dcss1er" doit Atre celui aui a le plus de 

connaissances dans le domaine 1e plus important a traiter 

~echnicue OU gesticn - dans l'entreorise a ass1ster. La D1J151~n 

a com~r1s aue merne la osycholog1e du promoteur est a teni~ en 

ligne de compte; les affinites reelles ou cctentielles er.~re 1e 

promoteur e: un consultant son~ ~ prendre en consideration , ........... .o= 
I .._.1 -

de 1a designation d'un responsable de dossier. 
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OBJECTIFS REALISES 

3.1 Objectif immediat 

Oevelopper ~ caµacite du CEPI ! faire des prestations 

de service en 

~ analyse d'entreprise. 

~ a~sistance ~ lg gestion d'entreprise. 

assistance technique en matiere de production 

d'entretien pour un ensemble de ~ entreprises existantes et 

!...:._ suivi de realisation pour yn ensemble de~ entre-

prises nouvelles. 

Cet objectif est oartiellement realise. Au deoarc. auana ie 

document au oroJe: a &te orepare. ii a semble a tout le monde oue 

l'uoject1f eta1~ &ctalerne~t rAalisable dans 1es ~~~31s ~~oar~·s. 

Avec oeaucouo d'effort, b1en sur, mais sans grana doute a-pro~os 

des resulta:s au bCUt C~ Chemin. 

Il fa11ait comoter, aussi. sur uncertain nombre de 

facteurs e~:ernes au croJet: 

1. la mise en olace. a la BDM. des programmes KfW et IDA de 

reh~bilitat1on et de realisation d'entreor1ses inaus- trieiles. 

2. la cooperation entre la BDM et 1e CEPI en ce qu• concerne 

1'execution de ces programmes. 

3. l'affectat1on par le CEPI, pour l'execution du programme 

d'assistar.ce au~ cntrepirses, d'une oartie non-negligeable 

des ressources fournies par la subvention aui Jui etait 

allouee par la Banaue Mondiale. A savoir une partie des 

47 m1li1ons de francs CFA !credit CEPI/3Bl oretes oar la 

Banaue Mondiale au Gouvernement Mal1en oour le CEPI dans 
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son action d,assist.ance aux PME. Somme oue ie CEPI a recue et 

depensee. 

4. la mise a la dispos1t1on cu projet. par le CEPI. des homo-

logues. des locaux. du materiel. des fournitures et la 

couverture des depenses encourues pour la participation du 

personnel national aux activites necessair-es a l'accom-

plissement de sa mission. 

Heureusement. des homo1ogues. des ~ureaux. du materiel. etc. 

ont ete mis a la d1sposition du projet parce Que rien d'autre 

n'est venu. Le 7a:t Que les programmes 1'.flri et. IDA et. .a 

cooperat.1on CEPI - BOM n'ont. oas vu ie Jour a ete tra;te en 

ctiao1t.re 2. Le moment est. ma1ntenant ~enu ce jlscuter 1 • , 'T 

1 a• 1cca-

tlon aes ressources ~~ses a la dispos1t10~ du CEPI oar la aanaue 

Mono:aie. 

En decernbre t986, 1crs des t.ravaux de la Mission d'Evaiua-

t1c~!~crm~:a:10~ c~ PNu~ New Yor~. la Reoresentation de ia Banaue 

6e deboursement au CEPI de ce cred1t. En denors des fonos 

reserves PO'.ff :e programme du SEF.'vULART ( cred: t. SERVULART; .I:... l et. 

oour 1~ cr~dit. CEFI/~; icouvrant des depenses deJA effectuees 

lors oe l'exercice orecedentl, :e CEP! Cevait. facturer. sur le 

cred1: CEPI/39 (47 mi11ions de francs CFA}, ses serv1ces d'ass1s-

tance aui< entrepr1ses, en heures d'homme. ·en frais de mission, de 

transport, de redaction de rdpports, etc., tout comme un cabinet 

de consult.ants. 

Lars de sa miss1on a Bamako, le Suoerv1seur du credit 986 ae 

la Banoue Mondiale a annonce et conf1rme dans son ··aide mtmo1re" 

du ·• avr1l 1987 aue cette tranche des 47 millions de francs CFA 

eta1t une 1igne ae credit ouverte au CEPI et aue les deDours 
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n'ava1ent a etre justifies Que oar un rapport trimestrie1 du CEPI 

a !'IDA sur 1a situation des entreorises ass1stees et sur 

i'evoiut1on du budget consacre aces actions specif1Ques. 

En •a1n. le projet a lutte centre cette dec1sion. En date 

du 31 mars le projet et le Superviseur se sont rencon-tres. Lors 

de cette reunion. le projet. apres avoir plaide la necessite d'un 

systeme de facturation reguliere avec factures a soumettre a la 

Representation de la 6anQue Mondiale pour les services rendus oar 

le CEP! auA entreprises financees par la ligne N"986. a entendu 

le Suoerv!se~r d~~e c~·Jn raooor~ trimestriel etait deman~e. ~a~5 

r;er. o'au~re. Les arguffien~s cu crojet pour une ex1gence de ;a 

part de 'a ear.cue ~cr.d1a:e ~·vne cresentation ccmp~~~le te!l: 

un cadeau de depart- oe la oart de la eanaue Mona1ale. a~~ 

n'ava?~ cas ?'1ntent1on oe continuer a soutenir aes act1v1tes du 

CEPI au-ae~a ce i'annee 19S7. 

oase d'une comotaD1i1te sa;r.e et transpare~te. la Ban~ue a 

~refere la1sser 

comptabilisation. 

a la Oirect:on cu CEPI le so1n de sa 

Les resultats sont la: la Direction du CEPI a 

refuse de partic1oer finar.c~~rement au programme d'assistance 

pour ies entrepr1ses financees par la ligne IDA N 986. Seules. 

deuA m1ss1ons. une de prospection en avril 1987 et une 

d'ass~stance en decembre 1987 - Janvier 1988, ont ete f1nancees 

oar le CEPI cour un montan~ ne aeoassant cas t,4 mill1cns de 

francs CFA; les tro1s autres missions d'assistance ont ete f1r.an­

cees oar les oromoteurs eux-memes. 
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A c~fferentes r~orises. la Division a prcpose des departs en 

miss1on afin d'avancer son programme d'assis~ance. La Direction. 

sauf aans les deux cas cites ci-dessus. a refuse de financer. 

voire meme de prefinancer. ces missions: mettant le programme de 

plus en plus en retard. En consequence. les entreprises en 

dehors de Bamako ont ete sacrifiees faute de ressources disponi­

bles. En decembre 1987, lors d'une seance d'infr.rmation avec ~n 

consultant du Fonds Europeen de Developpement, lui-meme Contr6-

leur du CAPME (eQuivalent du CEPI au Cameroun) une dis-cuSSiOn 

sur les procedures des deu~ organisrnes a entraine une Question 

adressee au Chef Comotable du CEPI. A savo~r. quelle eta1t la 

proc~oure au'il su:\ait pour 1'ut1l1sat1on de la sub~ent1on oe la 

eancue ~onc~ale~ _3 r~ponse ~ut Qu'il n'avait pas la resoonsati­

lite Ce la CO$ptao;i1te de cette subvent1or. e~ a~·;1 1gn0~a:~ :es 

:nonta~ts aepenses ~cmme il 19nora1t ieurs affec~a~;or.s. 

Oueiles Que sc1en~ les ra1sons d'une te11e s1~ua~io~. ~es 

act~c~s de la 01v1s1on Ass1stance aux Entrepr;ses cnt 1naen•ac~e­

ment ete handi~apees par le manque de fonds d1spon Jles pour les 

~~ssicns d'intervent1cn. 

3.1.1 Anal~se d'entreprise 

Cette expertise est certa1nement ce11e dont la caoac1te a 

ete le mieu~ developoee au se1n du CEPI. Les cadres de la D1v1-

s;on ont eu plus de formation et j'e~cerienc.e dans cette d1sc1-

pl 1ne Que dans les autres a cause des dela1s dans le demarrage 

des programmes de rehabi11tat1~n et de real1sat1on. En attendant 

la signature des prem1ers contrats d'ass1stance. chaQue cadre 

operat1onnel a eu le temps n~cessa1re de part1c1per a un cerLa1n 
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nombre d'analyses d'entreprises. puis d'en faire au moins une 

l u i -me-me de l 'ent.repr i se pour l aQue 11 e i l devena it. i e ·· r£·sponsa­

b i e de doss1er-. 

Certaines analyses d'entreprises a Bamako ont et( faites de 

fa~on speculative, au temps ou le CEPI et la Division Assistance 

aux Entreprises esperaient ur.e action jointe avec la BDM. Les 

analyses ies plus importantes et les plus instructives pour les 

cadres etaient certainement celles Qu'ils ont faites pour ies 

entreprises Qu'ils ont assistees. puis presentees cornme cas a 

~tud1er pour 1e Semi~aire de formation en janvier - fevr1er t~~&. 

La capac1te actue1ie du CEPI a faire des preSLat1or.~ dP. 

serv1ce en ana~yse a'entrepr 1se est a !a hauteur de la demande 

~our a~~an~ 0~·~1 n'v alt oas ae repr1se en grand des act.ions 

orevues au de~~t. de 1987. ~es ClnQ cadres cccrat.ion-ne:s 

r1SOuera1er.t. d e~re sa~ur~s avec Quelques doss1ers ce plus. s ~, 

~·y ~va1t pas je re~fort.s fcrmes disponibles a pro;.1m1te. 51 

deux des cnefs ce 1a D1v1s1cn ae~ena1Ent ooerat1onneis et s'1is 

accuera1ent. ae 1·e-o~rience dans l'anal1se c'ent.repr1se, ie CEPI 

aur31t suff1samme~t oe capacite dans ce domaine pour faire face a 

1ement; 20 doss1ers actifs au lieu de 14. Cec1 ne fera1t cu·une 

moyenne de tro1s ooss1ers act1fs par cadre: un ch1ffre aui n'est 

pas trrealiste. 

Si l'util1sat1on rationnelle des oersonnes ressources 

devena1t une real1te. le nombre de dossiers Que le CEPI pourra1t 

t.ra1t~r augmentera1t. 

CEPI etait acceptee, 

51 Jama1s l'1dee au declo1sonnement du 

le nombre de "personnes 

potent1elles sera1t mult10J1e oar tru1s ou ouatre. 

ressources ·· 

Les deux 
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choses combinees - l'utilisation rationnelle des personnes 

ressources e~ le decloisonnement du CEPI - per-rnettra1en~ le 

traitement d'er~ore davantage de dossiers sans augmenter le nom­

bre des effectifs du CEPI. 

3. 1. 2 Assistance a la gestion d'entreprise 

En general. cette expertise n'est pas suffisamment 

aeveloppee chez les cadres de la Division Assistance aux Entre­

prises et, convne annonce ci-dessus, pas du tout aussi d~veloppe 

Que celle de l'analyse. Ceci est du. an olus du retard dans le 

demarrage au prcgramme d'ass1stance, au fa~~ au'1l fallait con-

va1ncre Ces c11ents c~·11s ava;er.~ ~esc1n d'ass1stance a 1a 

.;est 1 en a~ 11 eu oe l 'avo, r 1 mpose par 1 a BDr-4 comme cor.d 1t1 ·:::!1 s • ne 

Qua ~on c~ur ~es d~biccages u~~er1eurs de tranches de cr~~:t. 

Ccnva1ncre un promoteur au' ii a oe301n d'3ss1stance ~ la gest10~. 

~~=~ -~ c~~.~1~cre au·1~ faut au'il oaie pour cette assistance 

est ceaucouo 1u1 demander. 

I~ ~·, ~cue S?' d~s :4 dossiers actifs cU 1·assistance a 1a 

gest1cn a fa1t reellement cartie des travaux du · respo~sabie je 

~oss~er ·. c~~s :es autres contrats cet aspect a ete 19nore cu n'a 

pas fa1t part1e du contrat. 

cinQ de c~s s1~ dossiers. 

Ouatre cadres ont ete formes s~r 

Les c1na dossiers ment1onnes c1-dessus auxQuels s'ajouten~ 

deu~ autres pour iesQuels les aspects d'ass1stance a la 9est1on 

ont ete 1gnores ont ete rresentes lors du Sem1naire ae Formation 

oe Janvier - f~vr1er l9BS. Tous les sept ~oss~ers ont et• 

analyses - avant, penda~t et ~ures le sem1na1re - afin d'appre­

c1er 1es caoac1t~s de cnaQue promoteur a gerer son entreor1se. 
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La caoacite reeile du CEPI a offrir un service en assistance 

a la gesticn est fonction de la caoacite des auatre cadres fcrmes 

a le fournir. Leur niveau de formation et ieur nombre empeche-

raient le CEPI d'entreprendre le volume d'actions prevues au 

debut de 1987. Etant donne l'orientation des contra ts 

d'assistance signes recemme~t entre le CEPI et les oromoteurs et 

etant donne le rythme d'activite cornmerciale au CEPI. la capac1te 

du CEPI dans ce domaine est orobablement a son niveau optimal. 

mais pas au niveau escompte au debut de 1987. 

3. 1. 3 Ass1stance techn1aue oour 15 entrepr;ses 

Ce sous-objectif ~~rt en droite ligne des negociations ae 

19B6 ier.tr-e le CEPI o?t 1 a SOM et. , ncorpore ! 5 entr€-or i ses -~ 'E:'"·a-

b111ter cno1s1es oar ~a rfw oar~· ce11es ou'elle avait f:na~cees 

auoaravant aans ie cadre Ce son 3Ct1on JOln~e avec ia SCH. ~~a~t 

aonn~ a~e !ie programme d'ass1stance aces 15 ent.reor1sies ~-~ ~~s 

demarre en ! ~c,. •_.._I • et aue ies termes ae ce r.~~· . .:-au 

programme ne comorer.a1t olus le CEPI comme lntervenant, ce sous-

ob.iect1f n'a :>as ete realise colMle escomot.e. 

eu un ensemble de 15 entre-or1ses ex1stantes cans lesaue~ ies le 

projet a essaye oe deveioooer la capac1te au CEPI a fair~ jes 

orestat1ons de services '"en matiere de proouction et d'entre-

tien"'. 

Par cont.re, le oroJet. sans le concours de la BDM et cresoue 

sans aide financiere de ia part du CEPI. a aide le CEPI. via sa 

Oi~1sion Assistance au~ Entrepr1ses. A deve1opper sa caoac:~• 6 

faire oes crestations de serv1ce dans ce domaine. Cec1 a ete 

fa1t au cours d'act1ons d'assistance dans dl~ entreprises cu les 

promoteurs ont paye af1n de bene-fic1er ces serv1ces offerts. 



- ll -

Pour r.euf des dix ent~eprises. l'assistance a commence depuis le 

mo1s d'acut 1987: 1a d1xieme etant celle oue la Division assiste 

depuis i985. 

Deux des entreprises dans lesQuelles ia Division a trava1:le 

font partie du lot des 15 entrepris.~s financees a l 'origine par 

la ~fw et une de ces ceux est sur la 1iste de celles au1 

pourraient benef1c1er d'un nouveau credit, ma1s i'assistance 

fourn1e par le CEPI a ete sollicitee et payee par les promoteurs 

de ces entreprises. 

~ oartir de ia case actuelle. le C£PI ceut vendre et effec-

tuer vaiablement ses services d'ass1stance technioue en mat1e~e 

ae orccuct1on et d'entre~~en. surt~ut aux oculangeries ~ecan1sees 

du Ma11. En effe~. eta~t acnne la deman~e de ~a cart des boulan-

gers actuels ~u ootentiels ccur ~~s services dans ces dcrna1nes et 

eta~~ oonr:e 1'absence ce s~r~ctures p~1vees ace~~a~es pour satis-

faire cette dem=~~e. •a D1~1s1cn Ass1stance aux Entreor1ses a 

~ree une petite ce1iu1e comoosee de deuA technic1ens specialises. 

Aores s1gnature d'un contrat avec ie oromoteur. la Di~ision lc~e 

1es services de cette cellule pour des actions ponctuelies. E~ 

~artan~ ce ia oresente case. le CEPI pourra1t tres 01en cont1~uer 

a developper sa gamme de services techn1aues a offr1r aux promo-

teurs 1ndustriels mal1ens. Le CEPI ne disoose pas de toute 

capac1te au'il lu1 faudrait en assistance techniQue, ma1s la 

capac1te actuel le r.'est pas negligeable; les services deja rendvs 

entrepr1ses ont permis des real1sat1ons d'un chiffre 

a'affa;res de l'ordre de 60 millions de francs CFA. Pour ce 

rendement, le CEPI a facture 8 m1ll10ns de francs CFA. 
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3. 1. 4 SUiVl de realisation de a entrep~ises 

Ce sous-obJect1f est aussi le resultat des nesociations 

entre 1e CEPI et la BDM; cette fois pour la realisation d'ac­

tions pour les entreprises financees oar la ligne N.986 de l'IDA 

(BanQue Mondiale). Convne pour le precedent poste, ce programme 

ne s'est pas materialise; toutes les actions. sauf une. ont ete 

financees par les promcteurs. Malgre cela. le orojet a assiste 

la Division Assistance au~ Entreprises a developper ses capacites 

de suivi de realisation de petites entreprises en voie de crea­

tion par une act1on sur cinq unites nouve11es. d'une unite en 

extens1on et d'une un1te en vo1e ae reouverture, so~t un total oe 

sect un•tes ass1st~es. 

est :a. pas ~uss1 iarge cue prevue. mais su•f1samment sol1ae oour 

aue ~e CEP~ ~u1sse b~t;r dessus. 
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4. CONSTATATIC' ET LECONS A TIRER 

4. t Constatations 

4. t • 1 une chaine n'est pas plus solide .... 

La chaine d'actions logiQues pour le bon deroulement du 

projet MLI/86/018 avait ete construite tout au long de l'annee 

1986. En decembre 1986. lors des travaux de la Mission d'Evalua-

tion/formulation, cette chaine d'actions a ete examinee minutieu-

sement et trouvee solide. Tellement solide Que pe:rsonne n'a fait 

la remaraue QUE': la faiblesse d'un ma111on de cette chaine 

pourra1t avoir une lnfl~ence ~~gative sur la r~alisation des 

=as un .. ma~s clusieurs maillons de ce~~e cnainE se s~~t 

rev~:~s faibles. cassants ou d~form~s lors du derculement du 

or-oJe':.. Examinons ensemb·~e 1es ma1llcns princioaux. ~3. sc:1i-d~te 

oe c~3.cun et son 1nfluence sur ~e oeroulement du croJet. .. .. . ~ 

-+ • . • : • I 

Les ~~cores CEPI - 3DM 

·' ,., cart1r du ~~but ce l'ann~e :986. 1e :EPI e~ la BD~ 

prepare ensembie ia m1se en route des orogrammes d'ass1stance 

pr~v~s pc~~ les encreprises f1nanc~es par les l1gnes de credit 

KfW et IDA. Diverses dates de demarrage de ces pro-grammes one 

ete 3~ancees ma1s. en fonct1on des proba-bilites. la BDM, fin 

novembre 1986, a annonce le demarrage pour la fin fevrier 1987 du 

crogramme a financer par la KfW et pour le ~ourant du prem1er 

semestre du programme d'ass1stance aux entreprises financees par 

la l1gne N 986 de l'IDA. 

Pour la ra1son evoauee a~11eurs - la rem1se en Question. par 

la BDM, en avr1 l 1987. de ses accords avec 1e CEPI concernant le 
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role du CEPI dans 1es programmes pre-cites 1e maillon Qui 

garantissa1t au CEPI. et au orojet, une base de 23 entreprises a 

assister a ete enleve de la chaine. 

Ce maillon n'a ete remplace par rien de semblable, ni en 

nombre d'entreprises a assister, ni en garantie de paiement pour 

les services d'assistance et certainement pas en ce Qui concerne 

la garantie ferme d'un calendr-ier de programmes d'assistance. 

Par raoport aux previsions. le changement de ces trois facteurs a 

eu pour effet direct 

1. un retard de c~nc mois dans le demarrage d'un progra~me 

d'ass1stance oe substitution Ide mars a aout;. 

~ees (Ce 23 ~ ~~! et 

3. une reduct1cn ~e 70% cans !es ~cr.~ant~ des contra~s du 

CEPI oour ia orestaticn de serv1ces d'ass1stance <de :7 a 

a mi 111 ons l. 

(copies des echanges de ccrrespcndance CEP! - BDM ~ ce sujet s~ 

trou~en~ dans le oossier 'BDM" du projetl 

4.1.1.2 Les accords :EP: - Banque Mondiale 

Ce ma111on doub1a1t en Queloue sorte le maillon prece-dent 

en ce qu1 concerne ~es ressources necessaires pour le bon 

derouiement du programme de real1sat1on des unites finan-cees par 

le credit N 986 de la ligne IDA. Il n'avait oas ete prevu avant 

la f1n du mois de decembre 1966, ma1s il fourni~-sait une espece 

de filet de secur1te en cas de besoin. 
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Malheureusement. le Superviseur de cette ligne de credit n·a 

pas exige l'util1sation d'une somme fixe ou d'un pour-centa9e de 

ce credit pour subvenir aux besoins des actions d'assistance. Il 

n'a meme pas exige ou'une situation finan-ciere soit publiee 

trimestriellement par le CEPI indiQuant le degre de participation 

de cette subvention dans l'effort du CEPI en assistance aux 

entreprises financees par la ligne N"986 de l'IDA. Ce Qui a ete 

'"ind1oue .. par le Superviseur etait '"qu'il serait souhaitable Que 

1e CEPI fournisse a l'IOA un rapport trimestriel (le prem1er 

devant intervenir en juin 1987) sur la situation des entrepr•ses 

cu'e11e 1 ~·!~Ai ass~sta~~ et sur 1 '~vo1ution du buaget consacr~ a 

cet. effet··. tvop· A!:iE -· MEMO!RE, Bancue Mondiaie. 2 avr1! :ss-1 

E:ar.t den~~ cue les -rapccr~s·· en quest1cn ~·ant 

le oroJet ne oeut ~ue ccns-

tater cu'il n'y a oas eu de veritable financement d'un programme 

d'ass1stance au~ entrecr1ses ayar~ b~~efic1~ d'un crec•: en 

orvver,ance de la 11;ne N 385 de ~'IDA. En t.c~t. P~ur r.cut.. er 

assistance a ces entreor1ses, le CEPI, pour ur; montant ne deoas-

sant Pa:3 i,.1 mili1ons de fr 'lCS CFA, a finance: 

1. En avr1l 1987. une m1ss1on de orcspecticn de 12 JOurs 

pour quatres cadres et un chauffeur, y com~r1s frais de 

mission, etc. et 

2. En dj~embre 1987 - Janvier 1988. une miss1on d'assistance 

de ~2 JCvrs pour un cadre et un chauffeur et de 17 jours 

cour un autre cadre. y compris frais de mission. etc. Cec1 ne 

represerit.e en aucun cas la '"part.1e 1mportante'" des 

ressources annoncees par la Representation de la Banque Mon-

d1aie a la M1ss1on d'Evaluat10n/formulation en decembre 1986, 
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n1 le filet de securite Que representait la decision. en 

mars - avril 1987, du Superviseur de la ligne N 986. 

La decision de la Direction du CEPI de ne pas affecter ces 

ressources au programme a'assistance aux entreprises ayant 

beneficie d'un credit en provenance de l'IDA a freine les 

activites de la Division Assistance aux Entreprises. En 

conseQuence, le programme de formation des cadres de la Div1sian 

et le developpement de la capacite du CEPI a fcurnir des 

prestatians de services en assistance aux ent.reprises ne sent Que 

par~;ellement reai1ses. 

4. L; .2 Les nouvelles structures d~ CEP! 

La restructurat10n au CEFI, decr~tee en oece~ore , '=l~~ I __ ..... ' a e:.e 

suiv1e ae mesures a"execu~~o~ en octoore 1987, mais, a par~ la 

creation ae ~ou~eaux pastes et la ncm1~at.1s~ de ~cuveaux cnefs 

po~~ ces ~05tes. n'1 a oa& eu ae changement dans le mooe 

d'operation du CEPI. 

interet. a1rect -

1 • la orospect1cn d~ ~arcn~ aes cresta~1ons ae ser~ices 2. ie 

contr6le de la qual1te aes services fourn's -

sent oour·11..;s, ma1s nr :-=s st.'"·..1ctures. ni les persannes ne 

sent operationnelles ace Jour. 

Etant donne les probl~mes que 1e CEP! a connus oaur la vent.e 

de ses services en 1987 - les ser~1ces d'ass1st.ance ant ete 

vend us par l'Expert en Gest.ion du praJet., faute d'aut.re 

poss1bilite - une structure cammerc1ale aperat1onnelle aura1t ou 

alder a vendrw taus les ser~1ces du CEPI. Du mo1ns, el le 3ur~~~ 

pu benef 1c1er de l'a1de de l'Expert en Gest.ion. En tout. etat de 

cauce. cette structure, s1 el le ava1t ete operatiannelle en 1987, 
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aura1t ou etre extremement utile au CEPI en rentabiiisant 1es 

heures de travai1 dispon1bles chez ses agents. 

La va1eur d·une structure de contr61e de Qualite des 

prestat1ons de serv1ces a ete mise en evidence lors du Seminaire 

de Formation de janvier - fevrier 1988 Quand chaQue entreprise 

assistee a ete visitee oar le Consultant. Pour chaQue ··responsa-

ble de dossier·· il a jcue le r61e d'inspecteur de Qualite et a 

consei 1 le les .. responsables" individuel lement a-propos de la 

oualite de 1eurs services. Pendant les seances de synthese du 

Sem1naire, ii a c~ cresenter un resume de leu:s orestat1ons. 

correct1on du tir" pour les crcgra~mes 

d'ass1stance tant ae 1a oart de la D1~ision cue de la P ::a.---· - de 

Une tel le str~:~ure. op~rat1onne~1e et dynamiaue. oour-ra1t 

etre .- O::DT .... ·-. ~ . 

1. la rechercne che: :e :~1ent ce son aoorec1at1on ce la 

prestation des serv1~es aes 3gents du CEPI, 

2. la ver1f1cat1on par ie ccntroleur des affirmations du 

c: 1en·c. 

3. la ver1f1ca~ion du ccntenu des rapports du "responsable de 

dossier", 

4. la confrontat1on de ces divers elements et 

5. le resume fait par le contr6leur aux differentes instances 

;mpi;auees - client, "resoonsable", DirectiOn du CEPI -

pourra1t avoir l'effet attendu: une me1lleure prestat1on et 
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une meilleure renommee oour le CEPI sur le marche de services 

a Bamako et au Ma11. 

4.1.~ .. .: Les accords CEPI - PNUD - ONUD! 

Dans i'ensemble, les accords CEPI - PNUD - ONUDI. tels cue 

consignes dans le Document de projet et surtout en ce ou; 

concerne les apports des trois parties ont ete honores. Comr:ie 

indioue ai11eurs oans ce rapport. un personnel de base national 

et international etait present et disponible pour ies activ1tes 

au ~rojet depuis le premier janvier 1987, date du demarra9e 

Les locauA reou1s pour ce personne1. le mater:e: de 

cure~~ et ies fournitures ont ete disoon1bles pendan~ la duree du 

L·cnsemc~e ae 1'equioement a fourn1r oar le ~NUD a ete 

fourr~ ~el aue cr~~u. Les ecarts oar rapport au~ ac=ords sont 

notes c1-cesscus. 

·::·NL:DI - Le 1og~:.ie1 "C0t-'F . .\P. .. n'a pas ete fcurni. ( 1 'ord;­
nate~r necessa1re ~our sen exolo1tation. a acheter ~3r ~e CEPI . 
.;.st. ~e ;.~ ·::crr.rnance e!. .:-st a'tt.encu :.u CEPI > 

PNUD - Le iog1ciel "EDIBAsE·· n'a pas ete achete: 
·::::::: - :s:s·· a ete fourn1 a sa clace. 

1e log1ciel 

CEP! - Le ncmcre de cadres fournis a varie de 10 ~ 
~omc~e de cadres operationnels oa a a 5 au 
s'accroitre est reste a 11 dont 9 cadres operationnels. 

- Le nombre de secreta~res 7~urn;es est reste sta~ion-

na1re a 1 au iieu de monter et de rester ... 'j 

a -· 

- Les depenses du personne1 national n'ont oas 

couvertes de fa~on suffisante pour oue ce personnel 

pu1sse oart1ciper oleinement au~ act1vites du crcJet. 

rpart1e II-F du documen~ de oroJetJ 

Ces accords respectes representent le seul maillon or1n-

cipal de la chaine qu1 n'a oas lache. C'est certa1nement a cause 
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de cec1 au'i1 . a oueioues obJectifs oartieliement realises. Les 

cina cadres ccerationnels. oar leur motivation et leur 

oerseverance dans le traiternent de i4 dossiers, rnontrent Qu'au 

CEPI la capacite de la Division A3sistance aux Entreprises a 

faire des prestaticns de serv1ce aux entreprises a augmente. 

4.2 Le<;ons a tirer 

4. 2. 1 Un olan ··a·· 

~ la lumiere ce tout ce Qui precede, 11 est evident au'il 

aura1t fallu un plan -e-; un autre cheminemen: pour arri~er aux 

cbj.c:.:t ifs. 

exis:.e. le fac0n excresse. ii ~vait ete oec;de Ce ccnstru;re un 

d·:JC urr.en t. a·ev1'tcr 

Sur ces ::;ases. :~ crcjet ~·a oas reussi a atteir.dre son 

supra, :..es .-a:::._:ns 

facteurs eAternes au oroJet. :; ! a des realisations par~1elles 

1moortantes et r.cn-~eg11ge~t!es. mais aucune des aua:.re ~a•t:~s 

comme 11 ava~: ete 

prevu. 

~·ob1ect1f ae ceveloppement n'a pas ete atte1nt. non plus, 

ma1s i I n'a Jama1s ete Question de l'atteinare a la fin de ce 

oroJet. Le proJet a augmente :a caoac1te du CEPI A faire des 

prest~t1ons des services en management 1ndustr1el: 

d'un doss:er d'assistanc~ au debut du oroJet le CEPI est 

passe a 14; tous sous contrat. Il n'emoeche Que les resul-

tats sont ma19res car rapport aux orev1s1ons. 
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4.2.2 Le desir d'avancer 

Pencant toute la duree du projet. en depit des frustra-ticns 

dues aux facteurs externes Qui ont empeche la pleine realisation 

de l'object~f. ie personnel ooerationnel affecte au projet, ~ar:t 

national Qu'international. a toujours essaye de faire avancer le 

programme d'assistance aux entreprises. Cette attitude, plus Que 

toute autre chose. est responsable pour les resultats realises. 

La disponibi1ite de ce persoP-nel operationnel pour les tra-

vaux necessaires n'a jama;s faibi1. rneme face aux problemes dus a 

la conJoncture econcmiaue defavorable aue traverse le Mal1 a~ ce 

moment. Les cc~c1t.1ons orevues au depar~ orevoya1ent rappelons-

1 e: 

grS:mme j'assistance a~~ er.treprises. cart.1e 

' -.,::; 

C'. 

2. ~a m1se en c1ace au CEPI de structures operationnelles 

:::;ost.es de orospec~:cn ae marches e~ de cont.r6!e 
; ~· 

~ua!~te de la ~restat1on aes services. 

S1 ces cona1t1ons s'et.a1ent mater1alisees. ii est o~us aue 

orobable aue l'obJec~1f ~1se aura1t. ete atteint. ~la sat.is-

fact1on cu Gouvernernent. ""al 1en. du PNUD et de 1 'OrJUC.I. 
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5. RECOMMANOATIONS 

~. 1 Au Gouvernement 

5. 1 • i Decider de l'avenir du CEPI 

Le Gouvernement doit determiner si le CEPI est uti1e cu 

pourrait l'etre pour son programme d'industrialisation. la 

reponse est ~on . les ressources affectees au CEPI seront a 

affecter ailleurs. 

S1 1a reoonse est -oui-. le Gouverr.ement. avar.t d·affecter 

au CEP! des ressources en provenance de son oudget ou d'ur.e aide 

ext~r:~~re. ~c~t cecicer en c~oi cons;ste ~e role QuE cet 

organ1s~e aura ~ JOuer oour ceven1r u~ instrument efficace au 

Gcuver-~crr.cr.t. a be so• r.. 

: ... : -a::::--es. 

s .. 1 .. ~ 

ur.~i;ue·: c·est-a-aire le uurea~ l ndl.iS tr ; e i 

pourra~t ooten1r toutes ies autor1sat1ons necessa1res - agrement. 

numero de re91stre de commerce. terra~n. perm1s de constr~1re. 

etc ... - afin de demarrer son affaire et ou 11 pourrait amener. 

pour sc!l.it1on. tous ses oroblemes o'ordre adm1n1stratif. t.:n te 1 

or;an1sme ev1tera1t a~~ promoteurs 1ndustr1els de longs et cou-

teuz ae:~1s entre la formaticn a'une 1dee ~cur ~r.e er.treor1se et 

sa reai1sat1on. 

Ce role est a la oortee des capac1tes actuelles du CEPI. 

etant donne Que le oersonnel en place est compose oe fonc-
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tionnaires ayant aooris comment une entreorise est. creee au Hali. 

Le Gouvernement. avec auelaues modifications ce la oresente 

structure. oourrait. transformer le CEPI en ce -Gu1chet un1aue··. 

5.1.1.2 Le cabinet de consultants 

Un autre r61e est celui d'un cabinet de consultants en 

management, en assistance aux entreprises et e~ 1ngenierie : une 

adaotation du systeme present. La difference ent.re ce choix et 

le systeme esauisse ol~s haut est Qu'il aemanaer~1~ ur. effectif 

experimente. ayant de ia formation et de 1·exoerience. Pour 

avoir, a .::: place du s~steme present. :.;:--, ., ... a~ ~::b""!r.et. c:e 

cons~1t.ants a sa a1spcs~t1on. le Gouvernement a~rait i•ob1iga~;on 

ce ~a1r~ ~~e refonte tota1e d~ CEP! actue: en 

te1e. pc~r la nouvelle eou1~e ce ~1rect1on. ia 

liberte de mettre er, =:ispcnib1l:t.e Jes fonct~c~~~a~.r2s actue::e-

ment a~ Cc~: et ae ~ecru~er a ieur olace. c·re~tement. c~ en 

sous-tr3:tance. :es =~nsu!tants experimentes. -::e second cho 1 ... 

implioue auss1 ;~ necess1te d'or1enter les act1~1t~s futures vers 

les bescins de la c1•entele et l'obligation de structurer les 

tarifs en co:--re·at1on avec les couts. afin de faire au CEPI une 

entrepr1se cor.'lmerc1ale. autonome et financieremer.t ·11able. 

5.2 Au PNUD 

Le PNUD, af1n o'ass1ster le Gouvernement du ~d:: dans sa 

recherche d'~ne ool1t1oue industr1elle coh~rente, oevra1t. a la 

demande oe celu1-c1. part1c1per au financement d·un pro-gra~me 
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visant l'homo9ene;sat;cn des lo1s. les reglements et de leurs 

interoretat1ons oar les autorites competentes af1r. de mettre ie 

commerce et l'industrie sur pied d'egalite en ce Qui concerne les 

risoues et les marges ootent1els. Auss1 longtemps Que 1a io1. 

les reglements et leurs 1nterpretations favor1sent le commerce au 

detriment de l'industrie. l'industrie au Hal~ ne se developpera 

au'autour d'act1vites ae transformation de matieres prem~eres 

importees pour ie marche local et non dans les activites ae 

transformat:jn cte ma~:eres premieres locales pour le marche icca: 

et/ou pour 1e marcne ce ~·exportation. 

ie PNUD devrait alcrs souten1r Jne 

5.3 :. :··~i-it..;:;~ 

L • ONL:C-I ~.' 

Mai~ pour une assistance eventuelle en vua de 1a cc~POS'.~i~~ 

1eurs lnteroretat1ons af1n d'a1aer le Gouvernement a mettr: er. 

place des structur~~ nec~s~a1res pour un bon et harmon1eux ~eve­

loppeme~t lnOustr1e·. 



No du 
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PROGRAMMES DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEllENT 

PERSONNEl. GOVERNMENTAL 

ATTACffE AU PRO.JET 

Norn et seae Plesn lefllP$ Oare a·en11ee 
Titre cS.i posre de rincomt>en& OU parliel en senrice 

Prtwue Actuelle 

Chef de DiriEiOD Comari L (If) pleiD 01/1987 01/1987 
Cbet cle Seotioc Dwcour6, B. {R) :i;le1n 01/19'tf 01/1987( 

Chet de Section Di.aki:W, t. (11) pleill 01/19fn 01/1987< 
Chef c1e· Soctim BertW, s. (•) plein 01/1987 01/1987< 

Ingenieur Paao, D. (M) plein 01/19fn 01/1987 

~eur &bu, p. (P) pleiD 01/19fn 01/1987< 

IJageni.e,:m- &mop, s. (R) pleill 01/19in 01/19rn< 

F.ccmoaia'te-gcaticnaire ~u, .a.. (11) pleill 01/19fn 01/1987< 

F.cmolli.ate-geatiaanaire Dlarra, .a.. (1:) partiel 01/1987 01/1987 
Ecmomi.ete-~stimnaire ~.~. (11) pleill 01/1987 01/1987 
Eca::iond.ate-geatia:ma.L .... Ealdara, F. (F) plein 05/1987 05/1957 
Eco:io::ia~sticzmaire Tall, s. (1:) plein 05/1987 05/1987 

( 1) cute a l~ IrirectiOD '•tic:mal.e d11Ddustrie el nove:::bre 196 I 
(2) pro:u Ch.!! de Sectia 1 m ootobre 1987 I 
(3) proc:u C~! c!.e Sectic 1 en ootobre 1987 
( 4) s:ute a 12. Di Ti.sic:: !: ~a!.es et Sui. Ti du CEPI ~ m Q.l'& 1987 
(5) cute a. la. Divisio:i E ~mea et Suivi du CEPI 4 ~ i:are 1987 
(6) dellti.ssi~e cu C:::?I e :i are 1987 I 

i 

l 
i 
i 

I 
' I 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

Remarques: 1 la fin de l 'annee 1987, il reate m e!!ectif de 8 peraoaneef 1 Chet de Division 
et 2 Chefa de Sectim, lea J n<D-Op&aUomaele, plus 1 IDgi:aielZL" et 4 Economlate-geatioa­
nairea, tous les 5 opiraticanela. 

dea 5 operatioanels aeulement 4 aoat "Reapooaables de dossiers• et des cea 4 seulo­
cent 2 a'occupent actiYeaent lie plus d'm doesier. 

toua lea 8 pourraient bene!ioier d'me ou pluaieura experiences de la vie en ent:'o-
prise. 
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PROGRAMMES OES NATIONS UNIES POUR LE Dt:VELOPPEMENT 

Nature de 

r~ 

ebicules .. tout terrain• To;rot.I 
Land. Cruiser 051596 

i ture de touriue" 
Peugeot 504 "Break.-
)624293 

ihre de touri.-• 
Peugeot 504 "'!erliDe" 

" voi ture de touri.sme" 
Peugeot 205 GRD 

oi ture de touri&cie" 
Renault 18 - 'I'S 

quipement 

-ciel "CO~AR" 

' 
Lo gi.ciel "C!5-ISIS" I 

I 
:..o>ine & Ocrire 011 

iqur. "0LIVE'l"l'I" 
l 121 

:.chine a Ocrire """! Ile "LDEl" 98 

l:achine a. ecrire man 

. 
"' e 

e Ile •LIJTEA" 98 
ppareil de mesure 

- 110 .. • .iveau automa.tique de 
h.aDtier "VILD" c 

hsemble jaugea et 
controleura "FJ.COK' 

f.baemble d'appareils 
de meaure "FACOR" 

:Enseable d'outila et 
appareila de meaure 
"SJJl" 

Qiaemble Jb'gr~+.be~ 
momhre "EBRO" 321 
avec rapteura, etc 

BudgelsSll 

12~000 

~ 

2,000 

EOUPEllENT 

CoUt ~. de hraison 
Alma'ques 

Actuel Pr..._. Adal9le 

6,471 01/198i 01/19ftl rioup&f du projet 'llLI/76/i 

1,166 01/198'l 01/19#rl ricupfrie du projet 1!U.h6/i 002 
ret~ en juillet 19:7 

6,821 01/198'l 01/19frl ricupfrie du projet ~/76/i 002 
re!onEe en decembre 1987 

12,009 OJ/198' o6/19ftf achetee par projet gi;r/86/01 8 

12/198'i 11/19ftf al.louEe par le P..'"UD, auivant 
terae& du docuaent de projet 

~ 03/19rn ? logiciel pas !ou:ui 

~ 02/1967 09/198'7 logiciel "EDIBASE" p:e....-u 
initialeaent 

2,078 01/19fjf 01/19ftf recuperee du projet ;'ll./76/i 002 

808 01/19ftf 01/198'7 recupiree du projet ~~/76/ 002 

78 01/198'7 01/19ftf recupiree du projet :f4Ll/82/i 012 

1,910 01/19fjf 01/19ftf recupere du projet 012 fil:I./82/i 

1,627 01/19fjf 01/19ftf recupire du projet ~'J.I/82/ 012 

472 01/19ftf 04/19ftf achoU par projet r:i:r. I 82 /i 012 

1.341 01/1987 02/198'7 acheU par projet •i:r./82/ 012 

2.309 01/198'7 01/19ftf achete par projet 'ilLl/82/i 012 

1,514 01/19fjf 01/1987 acheU par projet l!ll/82f 012 
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~~'1' (suite) 

Compte-toura d:i.gi-
tal ~137 A (2 pos) 955 01/1987 O'l/1987 achetee par projet r:J.J../82/01 

Dooumente 

!bsewi>le de docnr 
i:.ents "~:ii:IIQUr: C.e 
l'DGmIEDR, Ilise a 
jour jusqu'l fin 
1986 (de 8o A 86) 3.395 01/1987 03/1987 achete par projet rtIJ./82/01~ 

cede au CEPI 05/19e:f 

Jlobilier de bureau 

Bureau clemi.-mini.stre, 2 405 01/1987 01/1987 rkup&e du projet VX!/76/0C 

Jhr"eau dact,rl• 146 01/1987 01/1987 rec~e du projet mJ./76/0C 
Arm:ire 2-portes 197 01/1987 01/1987 recupere du projet •XI/76/0C 
Claaseur a 4 tiroirs 197 01/19frl 01/1987 recu;>ere du projet J..ll/76/0C 
iqe secretariat 281 01/1987 01/1987 reccpere du projet :!J.J../76/0<. 

Fa.uteuil de bureau 546 01/1987 01/1987 recuper.&. du projet ~/76/0C 
Jrmoire metallique 765 01/1987 01/1967 rectz;>ere du :p:-ojet llll./76/oc 
"S'm.U1<E IJ.GES" 

Sec II Beta Copier 
Hoel i;o 3i: P ft; 3.836 01/19frl 01/1967 recupere du projet f..'XI./76/CX. 

en panne, a reformer sui:r.m1 
PSB reunion i;c78 du 15/04/frt 
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PROGRAMMES DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 
RAPPORTS 

Titre c!es rapports. publications 

1 • "RAPPORT FllULi Assistance au Centre 
d'Etudes et de Promotion Industrielles 
Pbaae II, projet re/irii/82/012/i/0137" 

2. "Grille ·!'autodi.agnoatic en vue du cl.emu--· 
rage d'une nouvelle entreprise• 

). "llod~le de diagnostic pour me entreprise 
en fonctiannement" 

4• "Elements de base d'une structure de 
tarification des activ:ites d'asaistance" 

5. "Le :fonds de roulei:ient des p;.::;;: comment 
le detero:iner et le gerer" 

6. "lne et'UC.e en arg~sation et aethodea: 
demarches types; guide de reference• 

7. "Fiche de v:isite d'e:itreprise" 

8. "Fiche d'observations techniques" 

Ramarques 

(a) np})9rt :final; pas prevu doma lOlll de 
Travail 

(bl :tran~a 
(c brollillcm acheTe 
(d distribue ·~ PBDD, l l 'WUDI e _ au CEPI 
(a) dooQlellt tecbniqus destiD6 1 }'usage du 

peracmnel du CEPI et dee entre reneura; 
prevu dans le Plan de Travail ..n "PRFr 
P.&RATICll D&S PROCEllJRF.S D'IliTE. .T::JTICll 

!
bl =~ Bf'ftlEPRIS&S A ASSIST£. 

c brollil.lClll aoheTe 
d diatribue au CEPI et am entre_ reneura 

pour esaais et colllllleDtaires av .:it final-
isation 

idea 2 cl 3, sauf distribution; uri.1uement 
au CEPI 

idem 4 

idem 4 

idem 2 & 3 

idem 2 &: 3 



No d:.1 
poste 

PPN 

PPI 

11.01 

11.02 

14.01 

11.50 
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PROGRJ\MMES DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 
INFORM!. flONS RELATIVES AU 

PERSONNEL. OE COOPERATION TECHNIQUE 

I :'Jam. se•t.> Ent,t.>e e:"I se,.,ce I D::·:· 
Titre cu pcs:·· t.>: natoonal:te (date) ' (d;\" 

Est om k'"li neant 

I I 
I I 

i 
I 

I I 
I 

I ! 
I 

CT?, Specialiote en Spurling, Robert . 01/1987 01/1987 06/1988 ..... 
industries cecan- masculin 
iques E.U.A. 

Expert, Spccialiste Koue, :-~urice 01/1987 01/1987 06/1988 
en gestio:i d'entre- masculin 
prise Canada 

v:;u, Specialicte de '!Tembl~, F.clith 01/1987 01/1987 12/1987 
wise en banque de reminin 
do:Dlees des docu- Canada 
ce:its 

Co:::is\O! ~-~· ~, Sr.5cial.- Gaillard, Etienne 01/1988 02/1988 
iste en forirw.tion casculin 
de conseiller::. France 

i2./1987 

~emarques: le personnel i:-rof'eHionnel 1Dternational du projet a .Ste recrute a partil 
du personnel ayant servi pendmt la pba::c precedante: Phase II de l 'Aaoi: · 
tlL"lce au CEPI, projet "DP/:/X!/82/012/A/0137, ea'llf le consultant, recruti ; -.x 
l 'ONUDI. 
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RESULTATS DES ENTREPRISES ASSITEES 

Chiffre d'affaire 
<en francs x 1~000 CFA/mois> 

Entreprise 

1. Sc:ierie SYLLA 

2. Ets. BAMBO <BoL1l angeri e> 

3. Boulangerie SOl>J iDjikoroni; 
<pas encore e~ route> 

4. Boulangerie VANAG~ 

5. Boulangerie du ~~LA 

6. SIF:COB 

'· Conditionnement de Condiments 
<pas encore en route> 

6. DIBRA <Boissons Gazeuses de MoptiJ 

9. Falais de Vftements 

10.Eijouterie Diaw 

11.SOMEF'AC 

1 2. sor1ACUB 

13.Mali-Volailles 

14.Boulangerie Moderne de Tombouctou 

jan. 1987 mai 1988 

600 1. 800 

--o-- 9.975 

--(>-- --(I--

--o-- 4.988 

--(I-- -. er..-
-· . 7·~· 

1. 75t) 

--~)--
__ , __ , __ 

--(~-- 1•).261) 

inc:. inc. 

--~.i--

inc:. 1 r1c. 

inc. 

inc. inc. 

i f"1C. inc. 
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---·-------·----------------------------~-----------------------------

?A5~:AU DES Yl$rT£S D'EITIEP!ISES 
-- ----------------------·---- --

UrnftiA TALL !£A~JRE mm FAllO SE£T&E J!HI!E CO!JllAIE 

-- ------------------------------------------·----- . --- -----------· ----;m i!S! --.a' im r~a~ i!87 im :m 1 .... 1 

~sm ~5i~~ J~i03 

mo9 
~~/~! mag 08!09 

u~m 

me~ 
!O/C9 10/09 rniu! 
i?/09 1?/09 - l?/u9 

Hm 
::m 15/09 

!5/~S 

am 
nm 
J!/09 !~/09 

1:m- Zl/09 
Zli09 

mag 
24iG:i 
?5103 
zsm 
Z51~3 

1:109 
me~ ~~/G9 
29/09 
30/09 30/09 
W!O 01/10 ~ ! : !O 

o:;:o 
OZ/ IO 

CJj;J Oj/JO C3. ! O 03/ IO 
Oj/[:J 

.~6,t: J 

:1ti!O 
mrn 08/10 
~9ii0 o:no 
10/10 
11/10 
IZIIO IZ/10 

13/10 
14110 
15/10 15/10 

16/10 . 
17110 17/IG 

18/10 
U/10. 

20110 20/ IO 
20/IO 
21/10 Zll!O 
24/10 24/10 
WIO 
Z7110 27/IO 

-------- ------- -------- -------- ------- __ " _____ 
.. - .. - . -- --------
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-- ------------------------------··---·- -· - --- ---

- --------- ------- -------- ------- -------· 1"', •.\ .. ; '" 
?!/10 
?8/IO 
z9110 il110 :s11a 

- 31/10 
!i/19 
mu 
03/11 
~Sill 
t}7/ 11 
mu 
11/11 
11/ll 
ll/11 
l?/11 
13/11 
!l/11 
WI! 
!6ill 

!0/11 
Zl/ll 
Zl/11 
WI! 
?5111 
ZO/!! 
m1r 
30/11 

osm 
WlZ 
10/IZ 
15112 
i5/IZ 
i6/I? 
17 /!2 

19/12 

?3/1? 
23/12 
WlZ 
?6/12 
ZS/12 
mu 

18/11 

?4/11 
!5/11 

26/11 -
mll 

UZ/11 
ll3/!2 

?8110 

~it j~ 

-------- ------- -------- -------- ------·- -------- ·-- ---- --------
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~,mm m~ Ti~.:a~ : :~=~-' ~A5G BERTIE ilim:: .::;um.E 
- - . --- - -. -- -- . - - - - -- ---------
.::, im : l' ' .. ~~ : : ;~ ::w :m ~:~~ :m 
·-: .... .. ; ;. 

. - ·' . ~jf'i ,.:;·1 • .. . ..... 
;, tr ' .. ,,:ut 

.:i l: 
.f: :.:! 

·-·l ''l ... , ... 
:L ~? 

:~:;z 

:t:~2 

:~m 

'!2./C:: ~':~! 
WOl W~? 

WO? ~4i~? 

WCl 
\( ._,. · .. I,,. 
G ~ i ~l 
:~rC! .,, --· 

.J; :..1 !~1ill 

!~iul 
., '" .. 
: li .;J 

!S/C3 i5tal' 15103 
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1 : rapports ou co1pte rendus au i1eu at fiches de v1s1te 
total visi~es : 132 




